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Les Wallons fiers
de leur victoire

Les députés wallons ont ponctué la fin d'une saga vendredi, celle du
Ceta. Après 15jours de négociations, de doutes et de tensions, et fina-
lement un accord intra-belge jeudi, le Parlement wallon a marqué
son accord au traité de libre-échange entre le Canada et l'Union eu-
ropéenne. Lafin d'un «moment wallon» que personne n'oubliera!

FRANÇOIS-XAVIER LEFÈVRE

A prèsl'accordin tra-belge
la veille, l'heure était
aux votes (tous positifs)
dans les Parlements
francophones vendredi
Une journée marathon

pour certains députés qui ont dû en-
chaîner une séance à Namur et ensuite
filer au Parlement de la Fédération Wal-
lonie Bruxelles. Entre les deux, les dépu-
tés du Parlement bruxellois ont égale-
ment pris connaissance des dernières
garanties. Cette course contre la montre
a marqué la fin d'une saga, celle du CetOl!

IlY aura un avant
et un après 28 octobre
Il régnait vendredi à Namur un senti-
ment de victoire. Très ému pendant son
discours prononcé devant les députés
wallons, Paul Magnette, le ministre-pré-
sident de Wallonie, s'est dit fier d'être
wallon. "Quoi qu'en disent les cyniques,
c'est un formidable exercice démocratique.
Pour /'avoirvécu avec vous,je n'ai qu'un mot
à vous dire: mercil ••

Ovationné par les députés de la ma-
jorité à la fin de son intervention, il retire
de cette saga plusieurs enseignements.
Tout d'abord celui d'une grande fierté
face au travail démocratique accompli
par la Wallonie et ses députés. "VOS tra-
vaux ont permis de déceler un double
risque, pas un péril ni une menace, mais le
risque de travailler avec des règles am-
biguës et des interprétations pouvant ouvrir
laporte à de grandes dérives et l'qlfaiblisse-
ment despouvoirs nationaux Vous avez de-
mandé presque l'impossible et nous l'avons
eu."

Mais Paul Magnette sait que le plus
dur reste à faire. ,<fI faudra beaucoup de
pédagogie et du temps pour l'expliquer à
nos citoyens. Nous avons un meilleur traité.
n n'estpaspm:fàitmais c'est un Ceta corrigé.

LE RÉSUMÉ
Le discours de
Paul Magnette

restera le moment
fort de la journée.

n va nous permettre de noul'l'ces relations fra-
ternelles avec lepeuple canadien, et d'entre-
tenir avec eux des relations économiques,
commerciales, mais aussi politiques de plus
en plus étroites.»

Il s'est dit aussiirnpressionné parle dé-
bat qui a animé la Wallonie ces 15 derniers
jours. "On a débattu avec passion du Ceta
dans les cafés,au bureau, suries marchés. Qpi
aurait pu imaginer ce/a? Il restera àjamais
en Wallonie un instant Ceta. Nous devons
désormais nous poser cette question; et au-
delà? En tout cas, nous avons un meilleur
traité, mais aussi la Cl'I'litudeque nous ne né-
gocierons plus de traités au rabais. Et puis il
restera un grand moment civique ... Vous
nous avez donné un petit moment de fierté.»

Non à l'Europe des mar-
chands et des banquiers
la troisième leçon qu'il tire de cette quin-
zaine Ceta porte sur l'Europe. Un message
qu'il adresse en particulier à Cecilia
Malmstriim, la commissaire européenne
au Commerce. "Ce traité doit devenir notre
référence. Nous ne négocierons plus d'autres
traités sans ces balises et ces normes.J'espère
du haut du Berlaymont que Madame Cecilia
Malmstrüm, qui sait que nous existons et que
nous sommes coriaces, nous entendra.» Et de
rappeler l'attachement de la Wallonie à
l'Europe. "Rien n'estplus injuste, rien n'est
plus stressant que de nous faire passer pour
de mauvais Européens. Nous sommes desEu-
ropéens exigeants. Le citoyen wallon ne se Il'-

connaft pas dans cette Europe de marchands
et de banquiers. L'Europe estforte avec lesfai-
bles comme nos amis grecs, et faible avec les
forts comme les grands fraudeurs fiscaux.
Nous avons osé désobéir avec ce côté bra-
vache. C'était un risque politique, un risque
de représailles ••, reconnaît-il.

Dans ce moment de communion, Chris-
tophe Collignon, le chef de file des socia-
listes au Parlement wallon, s'est réjoui que
la Wallonie puisse "s'affirmer dans le rap-
portde force belgo-belge» au même titre que

La gorge nouée, le
ministre-président

é\ salué un
formidable élan

démoc;ratlque.

l'Europe; «lA
citoyen wallon ne

se reconnai't pu
dans l'Europe des
marchands et des

banqUIers.»

la Flandre. Son colistier cdH Dimitri Fourny
s'est, lui, amusé à énumérer les nombreuses
avancées engendrées dans le traité de libre-
échange entre le Canada et l'Union euro-
péenne. Et d'affinner que la Wallonie a été
"urI pionniem pour la rédaction des traités.

Même du côté de l'opposition libérale,
Pierre-Yves Jeholet a salué les avancées.
"C'est vrai, on a rendu les documents plus
contraignants, ilya des précisions et des avan-
cées.••Mais le député n'a pas caché son éton-
nement par rapport à une campagne de
désinformation menée par la majorité PS-
cdH. «Du poulet chloré ou du bœuf aux hor-
mones, on ne m'enlèvl'l'apas de l'idée que nos
débats ont subi une certaine forme d'intoxica-
tion. Tout au long de cedéba~je nepeuxm 'em-
pêcher de penser que des libertés ont été prises
avec la réalité et avec la vén·té.»Il s'en prendra
plus tard à la communication menée par le
cdH ces dernières heures. "Cette campagne
que vous menez sur les réseaux sociaux ne vous
grandit pas.» Pierre-YvesJeholet conclut fina-
lement en appelant Paul Magnette à faire
preuve du même zèle dans les réformes à
mener en Wallonie.

Reste le camp des déçus, exclus de ce "mo-
ment wallon». "Ces dl'l'1liersjours, certains se
sont vraiment sentis fiers d'être wallons pour la
pl'l'll1ÎèrefOisde leurvie,souligne Stéphane Ha-
zée, le chef d'Ecolo.Je suis admirotif de l'enthou-
siasme de mes collègues, mais nous ne sommes
pas face à un atterrissage, mais face ù un crash
démocratique. Pourquoi voter aujourd'hui ce
texte? Un travail sérieux demandaitdu temps.Le
Parlement est enfermé dans un calendrier.»

Ainsi se termine cette folle joumée qui,
vue de Wallonie et de nombreux de ses dé-
putés, restera comme historique. Sur le coup
de 16h04, la motion est adoptée par 58voix
pour et 5 contre. Les collègues de Bruxelles
et de la Fédération Wallonie-Bruxelles (67
pour et 6 contre) en ont fait de mème
quelques heures plus tard. L'Europe respire,
le Ceta est passé 1 Charles Michel en infor-
mera Donald Tusk, le président du Conseil
européen, ce samedi matin.

fumée blanche, Le
Parlement wallon

donne son feu
vert pour le ceta.

Bruxelles et la
Fédération

Wallonie Bruxelles
le suivront.

Il a aussi adressé
un message clair à Vers 16h, c'est la
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Lestracts mensongers
duPSetducdH

d'une noumture saine pour lesfamilles» assure
le tract orange. Qui ajoute: .Non aux OGM!
Non au bœuf aux hormones!1IPlus c'est gros,
plus ça passe? Rien n'a été obtenu sur ces
questions sinon une réaffrrmation que les
directives européennes en vigueur n'ont pas
disparu du Journal officiel de l'Union. Le
tract du PSreprend l'argument et en ajoute
d'autres. Sur certains points, la déclaration
interprétative présentée en octobre et étof-
fée par l'épisode waIlon précise des élé-
ments qui n'étaient pas forcément évidents:
le sort des mutueIles, par exemple. Mais l'es-

Les partis de la majorité au gouvernement
wallon ont fait très fort, après l'annonce de
l'accord sur le CetOl.Les tracts que le PS etle
cdH ont brandis comme des trophées en
auront abasourdi plus d'un. En laissant
croire qu'ils ont obtenu des éléments qui
étaient déjà limpides, ils sont partiellement
(le premier) ou entièrement (le second)
mensongers .• Le cdH a obtenu la garantie

29/10/2016

sentiel du tract est mensonger. "Pas de 'che-
val de Troie' pour les multinationales améri-
caines», se réjouit le PS, soulignant que
seules les entreprises qui prouvent un vrai
lien économique avec le Canada seront
concernées par le traité - c'est explicitement
inscrit dans le traité (qui n'a pas été modi-
fié)l Le tract assure que l'action waIlonne
permet de protéger les produits belges: il
n'y a strictement rien de nouveau. Rien de
neuf non plus sous le titre {motreagriculture
locale et de qualité préservée». Ou sur .des ex-
portations plus faciles pour nos PME».Édifiant

F.R.

Des vrais-faux juges pOlur
trancher les plaintes des llluitinationaies

Le Ceta «nouveau» ne révolutionne pas
encore la manière dont les conflits en-
tre multinationales et États sont tran-
chés, mais il précise les contours d'une
réforme. Voici de quoi comprendre
d'où on vient et où on va.

FR~D~RICROHART

Peut-on avoir confiance dans la ma-
nière dont sont tranchées les
plaintes des multinationales contre
les États où eIles investissent? Voilà

une polémique qui déchaîne depuis
quelques années les passions des spéda-
listes mais qui aura mis du temps à percoler
dans l'espace public européen. Le blocage
du CetOlpar les francophones de Belgique
aura eu le mérite de la mettre au centre de
l'arène, même s'il n'a engendré pour l'heure
aucune modification majeure.

Le système
À partir des années 1960, dans le contexte de
la décolonisation, les puissances occiden-
tales ont passé avec les pays en développe-

ment des dauses pour protéger leurs inves-
tissements. En cas de litiges entre les entre-
prises et ces pays, ce ne sont pas les cours et
tribunaux qui trancheront, mais des «arbi-
tresn privés-des avocats. Ce «mécanisme de
règlement des différends entre investisseurs
et Étatsn (15DSen anglais) se répand comme
une traînée de poudre à travers la planète,
surtout àpartir des années 1990. On compte
aujourd'hui plus de 3.000 accords de ce
type. Avec le traité de libre-échange nord-
américain (l'Alena), le système est mis en
place pour la première fois entre des écono-
mies développées. Un autre accord -
l'Energy Charter Treaty - instaure ce mêca-
nisme au sein même de l'Union euro-
péenne. Ce n'est pas un détail: un tiers envi-
ron des litiges ISDS ouverts l'an dernier
concernaient des conflits intra-européens.
Après l'Argentine et le Venezuela, la Tché-
quie et l'Espagne sont les pays les plus visés
par des attaques devant ces cours d'arbi-
trage. Les investisseurs s'en prennent essen-
tiellement à des réformes en matière d'éner-
gies renouvelables, à des décisions d'expro-
priation ou à ce qu'ils considèrent comme

des discriminations. À ce jour, la Belgique a
été visée une seule fois: l'assureur chinois
Ping An lui demandait ~,8 milliards (!) de
dédommagement après la nationalisation
de Fords. Il a été débouté pour des raisons
de procédure.

Les problèmes
Ce système, qui s'est généralisé ces 25 der-
nières années, pose plusieurs problèmes.
• Déséquilibré. En interprétant très large-
ment des notions comme l'expropriation et
en oubliant de tenir compte de pans entiers
du droit international, les arbitres ont par-
fois rendu des "sentenres arbitrales iniques»,
soulignait l'expert de l'ONU Alfred-Maurice
Zayas dans un rapport rendu l'an dernier.
Jusqu'ici, estime-t-il, ces cours arbitrales 'fOnt
eu tendance à privilégier les intérêts écono-
miques des investisseurs face à la nécessité de
protéger les droits de l'Homme et l'environne-
mentJJ. Les exemples sont pléthoriques -
comme quand le Mexique a dû payer 17mil-
lions d'euros à une entreprise américaine de
gestion de déchets pour l'avoir expropriée
d'une zone déclarée naturelle sur laqueIle

elle n'avait pas de permis.
• Paralysant La peur de ce gendarme
imprévisible peut engendrer la paralysie
des pouvoirs publics .• J'ai vu des lettres de
cabinets d'avocats de New York et Washington
adressées au gouvernement canadien sur pra-
tiquement toute nouvelle règle sur l'environne-
ment [... J. La quasi-totalité des nouvelles ini-
tiatives a été prise pour cible et laplupart d'en-
tre elles n'ont jamais vu le joun" rapportait
un fonctionnaire canadien cité dans le rap-
port d'expert à l'Assemblée générale de
l'ONU. Pas besoin d'attaquer un Etat pour
le dissuader de légiférer.
• Opaque. Tout cela entretient un problème
de confiance: qui sont ces arbitres qui tran-
chent, et quels sont leurs intérêts? La Cnu-
ced, l'organe de l'ONU pour le commerce,
observe que dans 60% des cas, les arbitres
tranchent en faveur des investisseurs. Lefait
qu'ils soient payés au cas traité ne lesencou-
rage-t-il pas à faire pencher plus souvent la
balance du côté des multinationales? C'est
la thèse du Canadien Gus Van Harten, pro-
fesseur à 1'0sgoode Hall Law Schooi. Le trai-
tement des arbitres varie à partir de 3.000

dollars la journée - "dans un cas lié ù 1:1lena
un arbitre était payé 2.000 dallars de l'heure»,
souligne le spécialis te.
• Fait pour les multinationales. On re-
proche à l'arbitrage d'être un système d'ex-
ception taillé pour les multina tionales. Parce
que seuls les investisseurs peuvent l'utiliser.
Et parce que parmi eux, ce sont les gros pois-
sons qui l'utilisent. Sur les milliards de dol-
lars accordés par ces cours d'arbitrage aux
investisseurs (et payés par les contribua-
bles), près de 95% sont revenus à des entre-

prises pesant plus d'1 milliard de doIlars.

La prise de conscience
En 2014, le forum mondial de l'investisse-
ment de la Cnuced (ONU) a relevé qu'un dé-
bat public animé avait lieu sur le sujet dans
plusieurs pays. La question, en est-il ressorti,
n'est pas de savoir s'il faut réformer, mais ce
qu'il faut réformer et comment procéder.
L'année suivante, l'ONU confirmait cette
ligne dans l'Addis Ababa Action Agenda.

L'amorce d'une réforme
Le Brésil a avancé sur la question en adop-
tant une nouvelle approche dans ses
accords de protection des investissements,
abandonnant les 15DSpour se concentrer
sur la prévention des conflits et règlements
alternatifs. En Europe, la Commission a
entamé un virage l'an dernier. Face à la
mobilisation anti- TTIP, elle a décidé de
faire muter l'ISDS.Désormais, les «arbitresll
seront désignés par les États et même s'ils
restent payés au dossier, ils auront une
rémunération permanente des pouvoirs
publics - qui n'est pas encore définie. Ce
système amélioré, 11nvestment Court
System (ICS), a été greffé au CetOldébut
2016 à la faveur d'un changement de gou-
vernement à Ottawa. Et la Commission l'a
présenté en annonçant son intention de le
faire évoluer vers une véritable cour d'in-
vestissement multilatérale publique.

Le grain de (gros) sel wallon
Qu'est-ce que la WaIlonie a obtenu dans
tout cela? Des engagements sur les contours
de cet ICS.Le code de conduite des arbitres
devrait être précisé, avec sanctions à la clé en
cas de dérapage. Le système, indique
l'Union, «devrait» évoluer vers «des juges
employés à temps plein» - un engagement
mou. Pour Gus Van Harten, "]0 percée a été
d'établir que l'ICSne sem pas mis en œuvre tant
qu'il n'est pos approuvé par lesporlements d'Eu-
rope»- ce point a été décidé avant le blocage
wallon. Pour l'expert canadien, il faudrait
que le futur système force les multinatio-
nales à passer devant les cours et tribunaux
en première instance-c'est aussi ce que de-
mandait le Parlement wallon. Rien de tel
n'est prévu pour l'instant. Mais la Belgique
va demander l'avis de la Cour de Justice de
l'UE. Et les francophones maintiennent la
pression en soulignant que si l'lCS défini
d'kila ratification du Ceta n'est pas satisfai-
sant, ils restent prêts à le bloquer.

2.000
5th
selon le P' Gus
Van Harten, un ar-
bitre est payé au
moins 3.000 dol-
lars par jour et le
montant peut al-
ler jusqu'à 2.000
dollars par heure.
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LJ\VIS DES PATRONS BELGES

JEAN-PIERRE LUTGEN, IC8-Watch
«LES ÉCHANGES FONT GRANDIR
LES GENS ET LES CIVILISATIONS»

jean-Pierre lutgen,le CEG d'Ice-Watch, est
favorable au libre-échange commercial. <des
échanges font grandir le. gens et les civilisa-
tions. Toutt?Civilisation qui se.ferme est appelée
à disparaître)), explique le patron. Pour ce
dernier, il ne faut pas avoir peur du Canada,
au contraire.

Tout en rappelant que de nombreux
échanges commerciaux ont déj à lieu entre
l'Europe et le Canada, il prédse que le Ceta
ne fera qu'améliorer et faciliter les choses
existantes, "ce qui rappelle toute l'importance
de la relativité des choses dans ce type d'accontll.
Pour jean-Pierre Lutgen, le Canada est en
avance sur l'Europe dam bon nombre de
domaines et il n'y a donc pas lieu de s'in-
quiéter. "Si on n'cr pas cOl1fiancepour signer un
traité commercial avec le Canada, avec qui le
fera-t-on ?l), se demande-t-il.

Concernant les récentes manœuvres po-
litiques,le patrorr bastognard estime qu'il
eût mieux valu laisser la main au Parlement
européen, chantre de la démocratie. «C'est
/il que la dlEmocrutie se joue, ilfaut accepter la
suprunationalitéde l'Europe au en sortir: Le Par-

lementeuropéen est composé de parlementaires
élus»),estime-t -il.

Le CEG d'Ice-Watch dit regretter le show
politique fait autour du Ceta, ainsi que la
dramatisation des enjeux qu~ selon lui, dé-
crédibilisent la classe politique. "ny avait
d'autres moyens d'en arriver /à sans devoirpas-
serpar ces rapports de force et certainement si
tout le monde avait été un peu plus raisonna-
ble,))

Pour jean-Pierre Lutgen, la balance a été
quelque peu inversée ces derniers temps. Ce
n'est pas tant l'Europe qui devrait avoir peur
du Cana.da, estime-t-il, mais l'inverse. C'est
le Canada qui pourrait être envahi par l'in-
dustrie et l'agriculture européennes. C'est
bien la première fois que le petit a peur du
plus grand, précise encore notre interlocu-
teur, {(On a tout fait pour faire passer/e Canada
pour les Etats-Unis, mais c'est totalementfauxl»

En attendant, pour les esprits rhagrins et
autres apeurés, le patron d'Ice-Watch a une
solution dé sur porte. (,C'est à nous d'avoir de
bons produits à vendre au Canada.lI

N.K.

BRUNO VANDERSCHUEREN,
Lamplrls
«UN GROS GASPILLAGE
DE TEMPS ET DE MOYENS!»

"C'est quand même remarquable qu'alors
que tout avait l'air bien ficelé ily aiteu ce
type de désaccordsJl, réagit Bruno Vander-
schueren, cofondateur de Lampiris, re-
vendu récemment à Total. TI affirme tou-
tefois ne pas très bien connaître le dos-
sier.

Sur le fond, il se dit résolument en fa-
veur du libre-échange, qui permet d'ac-
centuer la concurrence. Et il ne cache
pas son incompréhension face à l'atti-
tude de la Wallonie. «Alemnder De Croo
disait qu'un non de la Belgique pouvait être
plus grave que le Brexit. C'est sans doute
exagéré, mais je ne comprends pas bien
quelles raisons spécifiques la Wallonie
avait de tout bloquer: Bien sûr, on peut jouer
les héros en disant 'Ce n'est pas parœ qu'on
est une petite région qu'on va tout se laisser
imposer; mais ilme semble que cela man-
quait de chiffres et d'explications commin-
cantes. Les fondements de la position de la
Wallonie ne me semblent pas du tout clairs.
Et œUe crise, avec son combat de dernière
min ute, représente, à mon avis, un gros gas-

pillage de temps et de moyens.))
Elle démontre aussi, à ses yeux, que la

structure belge ne fonctionne pas. «Cela
me rend dingue depuis longtemps. Quand on
voit que l'énergie estgérée par quatre minis-
tres! Le pays est trop petit pour être géré de
cette façon 1.. C.SF
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HUGUES DUBUISSON
«POUR lE SECTEUR AGRICOLE, IlA ÉTÉ
UTILE DE MONTRER LES DENTS,
PAS POUR LA BRASSERIE»

LeCanada est un marché d'exportation im-
portant pour les brasseurs belges. Lepays fi-
gure parmi leurs dix principaux marchés,
selon les chiffres 2015, qui montrent qu'ils
y ont écoulé cette année-là plus de 400.000

hectolitres de bières «made in Belgiumll. La
Brasserie Dubuisson, réputée notamment
pour la "BUSID' ( "Scaldisll outre-Atlantique ),
exporte 44% de ses volumes. .Nous exportons
beaucoup aux Etats-Unis, beaucoup moins au
Canada où nous avons quasiment arrêté en mi-
son des nombll'uses contraintes à l'importation
suree maTl:hé»,souligne Hughes Dubuisson,
patron de la brasserie homonyme et fonda-
teur de BelgianFamily Brewers, une associa-
tion défendantles brasseries belges à carac-
tère familiaL

'<Jene crois pas que le Ceta va apporter de
grands changements, embraie-t-iLMais lefait
de sy êtll' opposé sur le fond, comme l'afait la
Région wallonne, étaitplutôt une bonne chose,
sachant qu'il faudrait atteindre un consensus,
cequ'on a heureusementfoi~ sans quoi c'eût été
au contraill' env~er un mauvais signal.»

Selon lui, il a été utile «de montrer les

BERNARD DELVAUX, sonaca
«IL Y A SANS DOUTE EU
UNE CONFUSION AVEC LE niPl)

Pour le CEOde la Sonaca, Bernard Delvaux,
dont J'entreprise possède une filiale au Ca-
nada - 300 employés sur le site de Mirabel
(Montréal), au Québec -, .ilest heureux que
l'on a pu trouver un accord sur le Ceta, même
si cela aurait pu aller plus vite, car la Belgique
a toujours entretenu de bonnes relations com-
merciales avec le Canada».

Sur le fond, le patron du groupe aéro-
nautique carolo avoue n'avoir jamais eu
peur de l'accord commercial avec le Ca-
nada: «ily a sans doute eu une confusion avec
le TIIP (le projet d'accord avec les USA,
NDLR). On peut penser ee que l'on veut du li-
bre-ichange, mais on ne peut pus douter qu'il
a été à l'origine de la croissance économique et
du bien-itre de beaucoup de Belges. Mainte-
nant, c'est bien d'avoir rappelé qu'il fallait des
règles et que l'on pourra les conserver. C'est
rassumnt».

Le problème est différent avec les Etats-
Unis, qui, selon lui, «sont plus di1J1cilesilcer-
ner.lls se sont montrés plus agressifs, notam-
ment dans le domaine aéronautique (avec des
recours contre Airbus à l'OMC.NDLR).Là, il

dents» pour le secteur agricole. Pour son sec-
teur, en revanche, il n'attend pas grand-
chose alors qu'il existe pourtant de réels
problèmes dans les échanges entre les deux
rives de li\tlantique . .Au Canada, explique-
t-il, ilfaut qU'ailsoit validé par un organisme
d'Etat avant de pouvoir exporter nos produits
là-bas. Or; cet organisme a des exigences fort
élevées, notamment en tennes de démarches
administratives.»

C'est cet excès de contraintes réglemen-
taires qui a fini par faire reculer la Brasserie
Dubuisson.

Dans le cadre du Ceta, la question des
appellations d'origine géographique ne
concerne pas la Belgique, puisque notre
pays n'a pas déposé de listes de produits.
Les bières belges ne sont du reste pas pro-
tégées, mais Hugues Dubuisson regrette
néanmoins l'usage qui est fait, au Canada
comme aux Etats-Unis, du sigle «Belgian
Style Been,: .On nous copie et c'est dommage,
mais 011 ne peut rien faire là-contll')). Une
piste pour un combat commercial futur?

M.LW.

faut attendre avant de voir à quoi on s'engage
et y réfléchir à deux fois. D'ailleurs, les deux
candidats à la présidence, tant Hillary Clinton
que Donald Tromp, semblent moins favorables
au libre-échange. Ilfaudra bien négocier et
prendll' son temps)).

Àla question de savoir si l'épisode risque
de laisser des traces sur les relations entre
la Belgique et le Canada, Bernard Delvaux
se montre rassurant en notant que «cela ne
devrait pas avoir de conséquences». Il s'est
juste dit à un moment .un peu inquiet» sur
les relations internes de la Belgique, entre
le Nord et le Sud du pays. «II faut bien mesu-
rer l'impact de eegenre d'événement n nefaut
pas le répéter dix fois et ne l'utiliser qu'à bon es-
cient.»

Pour le patron de la Sonaca, cette crise
aura même eu fmalement un côté un peu
salutaire: «l'épisode a montré que même un
petit pays au sein de IVnion européenne peut
faire valoir ses idées et influencer la politique
européenne, sans pour autant tout bloquer. On
aitique souvent IVE, mais on peut lafaire évo-
luer avec des méthodes démocmtiques)). O.G.
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